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Ordre du jour de la séance : 
 

1. Adoption ordre du jour et désignation d’un secrétaire de séance 
2. Approbation du PV de la séance du 3 décembre 2024 
3. Délégations permanentes au Maire 
4. Groupement de commandes mise à jour DUERP CDG67 
5. Convention de partenariat Bibliothèque d’Alsace avec la CEA 
6. Convention d’aide financière de la Fondation du Patrimoine pour la restructuration de la 

Synagogue 
7. Avis projet de création d’un 2nd entrepôt logistique BOLLORE LOGISTICS ENTZHEIM  
8. Avis projet implantation d’un centre de conduite parcelle 685 section 62 à DUPPIGHEIM 
9. Création d’un emploi permanent relevant du cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux 
10. Fonds de concours ou dons association reconstruction Mayotte 
11. Subvention allouée au CCAS 
12. Fongibilité des crédits sous nomenclature M57  
13. Divers  

 

PROCES VERBAL 
DES DELIBERATIONS DU 

CONSEIL MUNICIPAL 
 

Séance du 6 janvier 2025 
Sous la Présidence de Monsieur Julien HAEGY, Maire, 

 
 

L’an Deux Mille Vingt-Cinq, le six janvier à dix-neuf heures trente, 

 

Les conseillers municipaux de Duppigheim se sont réunis, en application des articles 

L 2121-7 à 2121-9 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), à la salle 

du conseil de la mairie située au 48 rue du Général de Gaulle.  

 

La convocation a été adressée aux membres, par M. le Maire, de manière 

dématérialisée (art. 9 loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019) le 31 décembre 2024, 

conformément aux délais fixés à l’article L. 2121-11 du CGCT et selon les formes 

prescrites à l’article L 2121-10 du CGCT. Les conseillers municipaux ont été 

destinataires, le 31 décembre 2024, de la convocation à la présente séance, d’une 

procuration vierge et du Procès-Verbal de la précédente séance. La convocation a 

été affichée au siège de la Mairie ainsi que dans d’autres bâtiments publics 

communaux et publiée sur le site internet de la commune (art. R 2121-10 CGCT). 

 

Membres présents : 

ELÖ Véronique, HAEGY Julien, HECKMANN Alain, HECKMANN Paul, HOFFER 

Stéphane, MULLER Cédric, SALCHOW Ralph, THOMA Sophie, THOMAS André, 

URLACHER Vincent, WEISKOPF Lionel.  

 

Absent donnant un pouvoir : 

THOMAS Solène donne pouvoir à THOMAS André. 

 
Absents excusés : 
GOEPFERT Marion, HOFFMANN Alain, PETIN-HISLER Aurélie, ROHMER 
Guillaume, SPETTEL Hervé, WETLEY Ludovic. 
 
Assistait en outre :  
TURCK Jade, secrétaire générale. 
 

Nombres de Conseillers élus : 
18 

Conseillers en fonctions : 
18 

Conseillers présents : 
11 

Nombre de pouvoirs : 
1 

Affiché le 13/01/2025 
 



 
 

 

M. le Maire ouvre la séance à 19H40 et remercie les membres du conseil pour leur présence.  
Le Maire constate, après avoir effectué l’appel, que le quorum est atteint à l’ouverture de la séance : 
l’assemblée peut ainsi valablement délibérer. Il liste ensuite l’unique procuration. 
Enfin, il explique sommairement les différents points inscrits à l’ordre du jour. 

 

N°01/2025 

OBJET : DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE et ADOPTION de l’ORDRE DU JOUR 
 
VU les dispositions de l’article L 2541-6 et l’article L 2541-7 du Code Général des Collectivités Territoriales 
(CGCT), 
 
VU la convocation à la présente séance adressée le 31 décembre 2024 par Monsieur le Maire (L 2121-9 
CGCT) aux délégués du conseil municipal dans les conditions de forme prescrites par l’article L 2121-10 
du CGCT, et selon les délais fixés à l’article L 2121-11 du CGCT soit 3 jours francs avant la réunion de 
l’organe délibérant, sauf en cas d’urgence, le délai peut être abrégé sans pouvoir être toutefois inférieur 
à un jour franc, 
 
CONSIDERANT que le quorum tel que requis par l'article L 2121-17 alinéa 1er du CGCT est atteint, 
 
VU l'article L 2541-6 du CGCT, applicable en droit local, qui prévoit que "lors de chacune de ses séances, 
le conseil municipal désigne son secrétaire", 
 
CONSIDERANT qu’il en ressort que le conseil municipal peut désigner une seule personne, qui n'est pas 
obligatoirement membre du conseil municipal, en début de chaque séance, 
 
VU l'article L 2541-7 du CGCT, également applicable dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, indiquant que le maire peut prescrire que certains agents de la commune assistent aux 
séances, 
 
CONSIDERANT qu’il est donc possible que l'un des agents qui assistent à la séance soit désigné en 
qualité de secrétaire de séance et chargé de rédiger le Procès-Verbal, 
 
M. Julien HAEGY, ayant la maitrise de l’ordre du jour, explique aux membres du conseil municipal les 
différents points et leur demande de bien vouloir désigner Mme TURCK comme secrétaire de séance. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

• DESIGNE Mme TURCK Jade en sa qualité de secrétaire générale de mairie comme secrétaire 
de séance, 

• ADOPTE l’ordre du jour. 
 

N°02/2025 
OBJET : APPROBATION du PROCES-VERBAL des DELIBERATIONS de la SEANCE ORDINAIRE 
du 3 décembre 2024 
          
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L 2121-23 et R 2121-9, à L 
2121-26, 
 
VU la décision n°389056 du Conseil d’Etat en date du 22 juillet 2016, 
 
Le Maire rappelle que le procès-verbal (PV) de la séance du 3 décembre 2024 a été envoyé par mail le 
31 décembre 2024 à l’ensemble des membres et il procède à sa synthèse. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

• APPROUVE sans observation, ni modification le Procès-Verbal des délibérations adoptées le 3 
décembre 2024 en séance ordinaire,  

• PREND ACTE que suite à l’ordonnance n°2021-1310 du 07/10/2021 relative aux règles de 
publicités, d’entrée et de conservation des actes, le PV de la séance du 3 décembre 2024 ne sera 
signé que par l’exécutif local et le secrétaire de séance. 



 
 

 

N°03/2025 
OBJET : DELEGATIONS PERMANENTES DU MAIRE – COMPTE RENDU des DELEGATIONS 
CONSENTIES PAR LE CONSEIL MUNICIPAL en vertu de l’article L 2122-22 CGCT 
 

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions, 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2122-23, 

VU la délibération n°023/2020 du 25 juin 2020 portant mise en œuvre des délégations du Conseil 
Municipal au Maire, 

Pour la période du 03/12/2024 au 06/01/2025, dans le cadre de ses délégations et conformément à 
l’article L 2122-22 du CGCT, le Maire n’a pas fait valoir l’exercice du droit de préemption urbain. 

Par ailleurs, M. le Maire souhaite porter à la connaissance du conseil municipal la décision prise en 
vertu de sa délégation de pouvoir relative à la passation des marchés publics telle que rédigée ainsi pour 
rappel: « De prendre toute décision, conformément à l’article L 2122-22-4 du CGCT, concernant la 
préparation, la passation, l’exécution et le règlement des marchés et des accords-cadres en matière de 
fournitures et de services pour un montant inférieur à 100 000 € et en matière de travaux pour un 
montant inférieur à 500 000 € ainsi que toute décision concernant leurs avenants ne dépassant pas une 
augmentation de plus de 5%, lorsque les crédits sont inscrits au budget. » 

Considérant que le seuil de 5% s’apprécie sur la base de l’évolution du montant du contrat par rapport 
au montant initial de celui-ci ; 

Considérant que le calcul du seuil des 5% doit être réalisé sur le montant total du marché, et non lot par 
lot, que cette solution ne vaut, bien entendue, que si le marché est unique (CE, 19 janv. 2011, n° 
316783).  

Respectant ces conditions, un avenant 1 d’un montant de 717.55 euros HT, 861.06 euros TTC a été 
signé pour le lot 3 « charpente, couverture, zinguerie » du marché de restructuration de l’ancienne 
synagogue. La fourniture et la pose d’un mat et d’un abattement pour mat se sont révélés nécessaires 
pour équiper le bâtiment d’un pont radio pour internet. De même, un joint de gouttière a été réparé après 
diagnostic afin d’éviter une infiltration. Un avenant 2 sur ce même lot a aussi été signé pour constater 
une moins-value de 2 173.90 euros HT, 2 608.68 euros TTC, la tôle d’habillage en zinc prévue sur le 
porte-à-faux situé coté Est n’étant plus nécessaire et son forfait main-d’œuvre, de fait, non facturé. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

• PREND ACTE qu’aucune décision n’est intervenue dans le cadre du droit de préemption 
urbain. 

• PREND ACTE :  

- Qu’un avenant 1 a été signé pour le lot 3 « charpente, couverture, zinguerie » du marché 
de restructuration de l’ancienne synagogue d’un montant de 717.55 euros HT,  

- Et qu’un avenant 2 a aussi été signé pour le même lot afin de constater une moins-value 
de 2 173.90 euros HT,  

- Que ces montants sont inférieurs à 5% du montant total du marché de 477 430,47 euros 
HT. 

 

N°04/2025 
OBJET : GROUPEMENT DE COMMANDES CDG67 - Mise à jour du DOCUMENT UNIQUE 
D’EVALUATION DES RISQUES PROFESSIONNELS 
 

L’évaluation des risques, tant professionnels que psychosociaux, a pour but de réduire au maximum les 
risques sur le lieu de travail ou à l’occasion du travail par des mesures telles que des actions de 
prévention, des actions d’information et de formation ainsi que la mise en place de moyens adaptés. M. 
le Maire précise qu’une actualisation du document unique d’évaluation des risques est en cours sur le 
volet « risques psychosociaux », mais que cependant le volet « risques physiques » n’a pas encore fait 
l’objet d’une actualisation. Considérant qu’en application de l’article R 4121-2 du Code du Travail, la 
mise à jour régulière du document unique est obligatoire, afin de faire vivre la démarche et afin de 
réaliser des économies d’échelle, M. le Maire indique qu’il serait intéressant d’adhérer au groupement 
de commandes proposé par le CDG67. 
 



 
 

VU l’article L 4121-3 du Code du Travail relatif à l’évaluation des risques pour la santé et la sécurité des 
travailleurs et à la mise œuvre des actions de prévention ainsi que des méthodes de travail et de 
production garantissant un meilleur niveau de protection de la santé et de la sécurité des travailleurs ;  

 

VU l’article R 4121-1 du Code du Travail portant sur l’obligation de tout employeur, de transcrire et 
mettre à jour dans un document unique les résultats de l'évaluation des risques pour la santé et la 
sécurité des agents placés sous sa responsabilité ; 

 

VU le décret n° 85-603 du 10 juin 1985 modifié relatif à l'hygiène et à la sécurité du travail ainsi qu'à la 
médecine professionnelle et préventive dans la fonction publique territoriale ; 

 

VU le code de la commande publique, et notamment les articles L 2113-6 et 2113-7 ; 

 

VU la délibération du Conseil d'Administration du Centre de Gestion du Bas-Rhin en date du 3 juillet 
2024 proposant la constitution d’un groupement de commandes pour la mise à jour des Documents 
Uniques d’évaluation des risques professionnels, 

 

CONSIDERANT que la mise à jour du Document Unique est une obligation pour les collectivités 
territoriales ;  

 

CONSIDERANT que la Mairie dispose d’un document unique et que, en application de l’article R 4121-
2 du Code du Travail, sa mise à jour régulière est obligatoire ; 

 

CONSIDERANT que dans le cadre de sa mission d’assistance aux Collectivités et Etablissements 
Publics affiliés dans le domaine de la prévention des risques professionnels, le Centre de Gestion du 
Bas-Rhin propose une intervention pour l’accompagnement de ces collectivités et établissements 
affiliés dans la mise à jour de leur Document Unique d’Evaluation des Risques Professionnels ; 

 

CONSIDERANT que pour aboutir à des effets d’économie d’échelle, une mutualisation des procédures 
de passation des marchés et une garantie de même niveau de prestation pour l’ensemble des 
collectivités affiliées au Centre de Gestion du Bas-Rhin désirant mettre à jour leur Document Unique, la 
formule du groupement de commandes est la plus adaptée ; 

 

CONSIDERANT la proposition de Monsieur le Maire en vue de la mise à jour du Document Unique 
d’évaluation des risques professionnels et après avoir pris connaissance de la convention constitutive 
du groupement de commandes relative au marché unique de prestations de mise à jour de documents 
uniques d’évaluation des risques professionnels, arrêtée et proposée par le Conseil d’Administration du 
Centre de Gestion du Bas-Rhin. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention constitutive du groupement de 
commandes dont les dispositions sont les suivantes : 

- Le Centre de Gestion du Bas Rhin sera coordonnateur du groupement et chargé de 
procéder, dans le respect des règles prévues par le Code de la Commande Publique, et 
notamment les articles L 2113-6 et 2113-7, à l'organisation de l'ensemble des opérations 
de sélection d'un prestataire.  

- La Commission d’Appel d’Offres compétente pour retenir le prestataire sera celle du Centre 
de Gestion du Bas-Rhin. 

- Le Centre de Gestion du Bas-Rhin signera le marché, le notifiera et l’exécutera au nom de 
l'ensemble des membres du groupement, chaque membre du groupement s'engageant, 
dans la convention, à exécuter ses obligations à hauteur de ses besoins propres, tels qu'il 
les a préalablement déterminés dans le tableau de définition des besoins.  

 



 
 

• PRECISE que les crédits nécessaires à la mise à jour du Document Unique d’Evaluation des 
Risques Professionnels seront prévus au Budget Primitif 10802 2025. 

 

N°05/2025 
OBJET : CONVENTION DE PARTENARIAT 2024-2028 avec la CEA – DEVELOPPEMENT des 
BIBLIOTHEQUES en ALSACE 
 

La Collectivité européenne d’Alsace (CEA) dispose d’une compétence en matière de développement 
de la lecture publique, et s’inscrit en complémentarité des collectivités territoriales qui organisent un 
service de bibliothèque sur leur territoire. La Collectivité Européenne d’Alsace se positionne en 
complémentarité des collectivités qui organisent ces services à la population, et développe son 
expertise au service des territoires. A ce titre, dans un courrier du 7 novembre 2024, la CEA propose 
un accompagnement par le biais d’un partenariat pour bénéficier de conseils de la Bibliothèque 
d’Alsace, pour former gratuitement les bénévoles et pour compléter les fonds documentaires de notre 
bibliothèque grâce à des collections complémentaires. 
 
Afin de pérenniser le dynamisme de la bibliothèque de Duppigheim, M. le Maire invite les conseillers 
municipaux à bien vouloir accepter la proposition de convention de partenariat avec la CEA ci-annexée 
et l’autoriser à signer la convention qui court jusqu’au 31 décembre 2028 sans possibilité de 
reconduction tacite. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

• APPROUVE la convention de partenariat entre la CEA et la Commune qui court jusqu’au 31 

décembre 2028 sans possibilité de reconduction tacite, 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de partenariat ou éventuels avenants ainsi 

que tout document s’y afférent. 

 

 

 

 

 

                                                                                  
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 
 

 
POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE, 

Délibération certifiée exécutoire en application de l’article L 2131-1 du CGCT, 
Le MAIRE de Duppigheim, 

Julien HAEGY. 
 

 
 
 
 
La secrétaire de séance.  
Jade TURCK. 
 
 

 
 
 
  



 
 

 
Annexe 1 : 

 
  



 
 

 
  



 
 

 
  



 
 

 



 
 

 

N°06/2025 
OBJET : CONVENTION D’AIDE FINANCIERE de la FONDATION DU PATRIMOINE pour la 
RESTRUCTURATION DE L’ANCIENNE SYNAGOGUE 
 

VU le Code General des Collectivités Territoriales et notamment son article L 2121-29, 

VU la loi n° 2003-709 du 1er août 2003 relative au mécénat, aux associations et aux fondations, 

VU la délibération n°34/2024 du 25 mars 2024 relative à l’adhésion de Duppigheim à La Fondation du 
Patrimoine, 

CONSIDERANT la nécessité pour la Fondation du Patrimoine de disposer d’une convention de 
financement pour pouvoir verser à Duppigheim une aide financière portant sur la restructuration de 
l’ancienne synagogue, 

VU le projet de convention ci-annexé, 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 
• APPROUVE la convention de financement telle que proposée par la Fondation du Patrimoine, 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer la convention de financement ou éventuels avenants ainsi 

que tout document s’y afférent, 

• PREND ACTE que l’aide financière sera comptabilisée sur l’exercice 2025 au chapitre 13 du 

budget 10802. 

 

 

 
                                                                                  
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susdits. 
 

 
POUR EXTRAIT CONFORME AU REGISTRE, 

Délibération certifiée exécutoire en application de l’article L 2131-1 du CGCT, 
Le MAIRE de Duppigheim, 

Julien HAEGY. 
 

 
 
 
 
La secrétaire de séance.  
Jade TURCK. 
 

 
  



 
 

Annexe 1 : 

 
  



 
 

 
  



 
 

 
  



 
 

 
  



 
 

 
  



 
 

 
  



 
 

 

N°07/2025 
OBJET : AVIS DEMANDE D’ENREGISTREMENT INSTALLATIONS CLASSEES pour la 
PROTECTION DE L’ENVIRONNEMENT – PROJET DE CREATION d’un 2ND ENTREPOT 
LOGISTIQUE BOLLORE LOGISTICS ENTZHEIM 
 

La société BOLLORE LOGISTICS a déposé auprès des services de l'Etat un dossier de demande 
d’enregistrement d'une installation classée pour la protection de l'environnement, société sise rue 
Constellation à ENTZHEIM, concernant la création d'un second entrepôt au sein de la zone d'activités 
« Skyparc ». 

Par mail en date du 2 et 9 décembre 2024, le bureau de l’environnement et de l’utilité publique de la 
Préfecture du Bas-Rhin demande à la Commune d'émettre un avis, conformément à l’article R 512-46-
11 du code de l’Environnement, sur cette demande d'enregistrement d'une installation classée pour la 
protection de l'environnement présentée par la société BOLLORE LOGISTICS. 

 

VU le dossier de consultation afférant à la demande d'enregistrement d'une installation classée pour la 
protection de l'environnement présentée par la société BOLLORE LOGISTICS sise rue Constellation à 
ENTZHEIM, en vue de la création d'un second entrepôt au sein de la zone d'activités « Skyparc », 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 

• EMET un avis défavorable sur la demande d'enregistrement d'une installation classée pour la 

protection de l'environnement présentée par la société BOLLORE LOGISTICS sise rue 

Constellation à ENTZHEIM concernant la création d'un second entrepôt au sein de la zone 

d'activités « Skyparc », et ce, pour les raisons suivantes : 

- L’impact néfaste sur l’environnement,  

- Mais également l’impact sur le cadre de vie des habitants du village si les véhicules 

venaient à transiter par le ban communal de DUPPIGHEIM en cas de réalisation de la liaison 

GCO – ENTZHEIM, 

• DEPLORE par ailleurs : 

- L’incidence négative directe et indirecte de ce projet pour la préservation et le 

développement de la Trame Verte et Bleue le long du bras de l’Altorf, 

- Le risque de trafic croissant de poids lourds induit par la plateforme logistique créant 

des nuisances sonores et de la pollution, 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant. 

 

N°08/2025 
OBJET : AVIS PROJET d’IMPLANTATION D’UN CENTRE DE CONDUITE PARCELLE 685 
SECTION 62 A DUPPIGHEIM 
 

CONSIDERANT les échanges dans le point « divers » lors de la séance du 3 décembre 2024 relatifs 
au projet des services de l’Etat d’implantation d’un centre de conduite sur la parcelle 685 section 62 
jouxtant l’aéroport, 

 

CONSIDERANT que les membres du conseil ont demandé que cette affaire fasse l’objet d’un point 
précis à l’ordre du jour et d’une délibération, 

 

M. le Maire souhaite expliquer plus dans le détail le projet d’implantation d’un centre de conduite sur la 
parcelle 685 section 62 jouxtant l’aéroport, et résume la teneur des échanges avec la Préfecture et la 
Direction Départementale des Territoires, 

 

VU le projet présenté, 

 



 
 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents et représentés, 
avec 1 abstention de M. SALCHOW Ralph : 

 

• EMET un avis défavorable sur le projet d’implantation d’un centre de conduite sur la parcelle 

685, et ce, pour les raisons suivantes : 

- L’incidence de ce projet pour le village de Duppigheim en termes de trafic routier 

supplémentaire n’est pas précisément établie. Il semble probable que ce centre créera 

davantage de passages de véhicules dans la commune du fait des entrainements des 

autoécoles, des allers et venues des candidats pour se rendre au centre de conduite mais 

également pour passer l’examen en lui-même. 

- Il n’existe actuellement aucun chemin routier pour se rendre sur ce site. La réalisation d’une 

route se ferait au détriment du foncier agricole. 

- La viabilisation du site serait, en tout ou partie, à la charge financière de la commune alors 

que ce projet ne répond à aucune demande ou besoin du village et de ses habitants. Le 

coût n’est pas non plus connu. 

- La réalisation de ce projet sur un site actuellement devenu, officieusement, un réservoir à 

biodiversité viendrait justement interférer avec la quiétude nécessaire au développement 

de la faune et la flore. Cette installation s’inscrirait donc à rebours des exigences et 

prescriptions faites par le SRCE (Schéma Régional de Cohérence Ecologique) et le 

SCOTERS (Schéma de Cohérence Territoriale de la Région de Strasbourg) visant à créer 

dans ce secteur géographique une trame verte. 

- Ce projet générerait également de la pollution sonore, visuelle et de l’air alors que les élus 

souhaitent actuellement éviter l’aggravation de la situation de la commune déjà fortement 

impactée par les infrastructures existantes : A35, A355, D711, D392 ainsi que l’aéroport. 

 

• SOUHAITERAIT au contraire que cet espace soit vendu pour un montant symbolique à la 

commune de Duppigheim afin d’en faire un réservoir à biodiversité et permettre de conforter et 

de préserver la trame verte en application du SRCE et du SCOTERS. 

 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant. 

 

N°09/2025 

OBJET : CREATION d’UN EMPLOI PERMANENT RELEVANT DU CADRE d’EMPLOI DES 
REDACTEURS TERRITORIAUX 
 
En application de l’article L 313-1 du Code Général de la Fonction Publique relatif à la création des emplois 
de chaque collectivité ou établissement public par l’organe délibérant. 
 
En outre et conformément à l’article L 2541-12-1 du Code Général des Collectivités Territoriales applicable 
en Alsace-Moselle, le conseil municipal délibère notamment sur la création et la suppression d'emplois 
communaux permanents de l'administration communale. 
 
Il appartient donc au conseil municipal de DUPPIGHEIM de fixer l’effectif des emplois nécessaires au 
fonctionnement des services, même lorsqu’il s’agit de modifier le tableau des emplois pour permettre des 
avancements de grade. 
 
La délibération portant création d’un emploi permanent doit préciser :  

- le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé, 
- la catégorie hiérarchique dont l’emploi relève, 
- la durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi, 
- si l’emploi peut également être pourvu par un agent contractuel territorial (l’article L 332-8 du code 

général de la fonction publique). 
 
Le Maire explique qu’au vu des effectifs actuels, il a lieu de renforcer les effectifs du service administratif 
de la Mairie sur la partie « gestion des ressources humaines, gestion de la paie et appui aux fonctions de 
direction ». 
 



 
 

Le Maire propose donc la création d’un emploi permanent de rédacteur territorial regroupant les grades de 
rédacteur, rédacteur principal de 2ème classe et rédacteur principal de 1ère classe, à temps complet à raison 
de 35 heures hebdomadaires à compter de la présente délibération. 
 
Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire (article L 2 du Code général de la fonction publique) 
appartenant au cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux relevant de la catégorie hiérarchique B.  
En cas de recherche infructueuse de candidats fonctionnaires, les collectivités peuvent recruter, en 
application de l’article L 332-14 du Code général de la Fonction Publique et par dérogation à la règle 
énoncée à l'article L 311-1, pour des besoins de continuité du service, des agents contractuels territoriaux 
pour occuper des emplois permanents des collectivités et établissements afin de faire face à une vacance 
temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire territorial, sous réserve que cette 
vacance ait donné lieu aux formalités prévues à l'article L 313-4. 
Le contrat de ces agents est conclu pour une durée déterminée dans la limite d'un an. 
Le contrat peut être prolongé dans la limite d'une durée totale de deux ans si, au terme de la durée 
mentionnée au deuxième alinéa, la procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi concerné par un 
fonctionnaire n'a pu aboutir. 
 
L'agent aura pour missions principales : 

- Gérer et suivre des carrières des agents permanents et non permanents, ainsi que les phases du 
recrutement, 

- Assurer l'interface avec le Centre de Gestion (Agirhe), saisir les instances du personnel en cas de 
besoin, 

- Constituer et mettre à jour les dossiers individuels des agents, 
- Gestion des maladies, des absences, accidents de travail, grèves ... 
- Gestion et suivi du temps du travail : congés, ARRT, CET, ordres de mission ... 
- Assurer la gestion et le suivi des déclarations des différents organismes sur la plateforme PEP’S, 
- Gérer le contrat mutualisé d'assurance statutaire, 
- Gérer les contrats de mutualisation de la Mutuelle et de la Prévoyance (adhésion, radiation, 

conseil, participation...), 
- Impulser la dynamique de mise à jour du Document Unique d’Evaluation des Risques, 
- Gérer et suivre l’adhésion GAS-CNAS, 
- Veiller à mettre à jour le dossier RGPD, 
- Remplir le dossier du Rapport Social Unique, 
- Gestion des paies des agents et des élus, 
- Des missions complémentaires pourront lui être attribuées telles que : assurer une vieille juridique, 

aider à l’élaboration de dossiers RH structurants, assurer certaines tâches d’autres agents en cas 
d’absences… 

 
Sa rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de recrutement. 
 
Le Conseil Municipal, 
 
VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 1111-1, L 111-2, L 2541-12-
1°, L 5211-1 et L 5212-1 et suivants ; 
 
VU le Code Général de la Fonction Publique, notamment ses articles L 2, et L 311-1, L 313-1, L 313-4, L 
332-8 à L 332-14 ; 
 
VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des départements 
et des régions, notamment son article 1 ; 
 
VU les décrets n°2019-1414 du 19 décembre 2019 et n°88-145 du 15 février 1988 qui garantissent l’égal 
accès aux emplois publics ; 
 
Et après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

• CREE au tableau des effectifs à compter de ce jour un emploi permanent à temps complet d’un 
rédacteur territorial en charge de la gestion des ressources humaines, de la gestion de la paie, et 
chargé d’appuyer les fonctions de direction, ouverts aux grades de rédacteur, rédacteur principal de 
2ème classe et rédacteur principal de 1ère classe relevant de la catégorie hiérarchique B du cadre 
d’emplois des rédacteurs territoriaux à raison de 35 heures par semaine.  



 
 

Cet emploi sera occupé par un fonctionnaire (article L 2 du Code général de la fonction publique) 
appartenant au cadre d’emploi des rédacteurs territoriaux relevant de la catégorie hiérarchique B.  
En cas de recherche infructueuse de candidats fonctionnaires, les collectivités peuvent recruter, en 
application de l’article L 332-14 du Code général de la Fonction Publique et par dérogation à la règle 
énoncée à l'article L 311-1, pour des besoins de continuité du service, des agents contractuels 
territoriaux pour occuper des emplois permanents des collectivités et établissements afin de faire face 
à une vacance temporaire d'emploi dans l'attente du recrutement d'un fonctionnaire territorial, sous 
réserve que cette vacance ait donné lieu aux formalités prévues à l'article L 313-4. Le contrat de ces 
agents est conclu pour une durée déterminée dans la limite d'un an. Le contrat peut être prolongé 
dans la limite d'une durée totale de deux ans si, au terme de la durée mentionnée au deuxième alinéa, 
la procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi concerné par un fonctionnaire n'a pu aboutir. 
 

• PREND ACTE que sa rémunération sera calculée par référence à la grille indiciaire du grade de 
recrutement. 

 

• RAPPELLE qu’il appartient à Monsieur le Maire en sa qualité d’autorité territoriale de pourvoir l’emploi 
prévu dans le cadre susvisé. 

 

• APPROUVE en conséquence le nouveau tableau des effectifs du personnel de la Mairie qui sera mis 
à jour conformément à la présente décision. 

 

• PRECISE que les crédits budgétaires correspondants seront provisionnés au budget primitif n°10802 
de l’exercice 2025. 

 

N°10/2025 
OBJET : DON à MAYOTTE - Solidarité avec la population de Mayotte suite au passage du cyclone 
CHIDO 
 

VU le Code général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L1111-1 du CGCT,  

VU l’urgence de la situation,  

 

Face au passage du cyclone CHIDO, qui a dévasté l’île de Mayotte, l’Association des Maires de France 
(AMF), en partenariat avec La Protection Civile, la Croix Rouge, France urbaine, l’ANEL et l’UNCCAS, a 
appelé les communes et les intercommunalités à participer à la solidarité nationale pour soutenir la 
population de Mayotte, ses communes et ses élus. Le Gouvernement et l’ensemble des associations 
agréées de sécurité civile sont bien évidemment mobilisés pour accompagner la population frappée par 
cet évènement dramatique.  

 

Sensible aux drames humains et aux dégâts matériels que cette catastrophe d’une ampleur exceptionnelle 
engendre, la commune de DUPPIGHEIM tient à apporter son soutien et sa solidarité à la population de 
MAYOTTE. 

 

Aussi, M. le Maire propose au conseil municipal que la commune contribue à soutenir les victimes du 
cyclone CHIDO à MAYOTTE dans la mesure de ses capacités, de la manière suivante : 

- Faire un don d’un montant de 1 839 €,  

- à la Croix Rouge dont le siège social est situé au 98 rue Didot 75014 PARIS. 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à la majorité des membres présents et représentés, avec 
1 abstention de Mme THOMA Sophie : 

 

• APPROUVE ce soutien à la population de Mayotte, 

• DECIDE de faire un don d’un montant de 1 839 € à la Croix Rouge dont le siège social est situé 

au 98 rue Didot 75014 PARIS, 

• AUTORISE Monsieur le Maire à signer tout document s’y rapportant, 

• PREND ACTE que la dépense afférente sera supportée par le budget n°10802 de l’exercice 
2025. 



 
 

 

N°11/2025 
OBJET : SUBVENTION de FONCTIONNEMENT AU CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE au 
titre de l’année 2025 
 
La commune de Duppigheim confie au Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) la mise en œuvre de la 
politique de solidarité à l’échelle communale. Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) a pour objectif 
d’adapter la réponse sociale de la collectivité publique aux besoins des duppigheimois. 
 
La commune accorde chaque année une subvention à son CCAS afin de lui permettre de mener à bien 
ses missions. 
 
Le Maire propose donc à l’assemblée délibérante de bien vouloir statuer sur le montant de la subvention 
allouée. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l’unanimité des membres présents et représentés : 
 

• DECIDE d’allouer au Budget n°10851 2025 CCAS une subvention d’un montant de 1 500 €, 
 

• PREND ACTE que cette somme sera inscrite en dépense à l’article 657363 du Budget Primitif 
n°10802 2025, et en recette à l’article 74741 du budget n°10851 2025. La subvention sera versée 
en une fois. 

 

N°12/2025 
OBJET : MOUVEMENTS DE CREDITS 2025 dans le cadre de la FONGIBILITE DES CREDITS 
 
La nomenclature budgétaire et comptable M57 prévoit la possibilité, pour l’assemblée délibérante, 
d’autoriser l’exécutif à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre (hors dépenses de 
personnel), au sein de la section d’investissement et de la section de fonctionnement, dans la limite du 
7,5% des dépenses réelles de chacune de ces sections. 
Ces mouvements de crédits ne doivent pas entraîner une insuffisance de crédits nécessaires au 
règlement des dépenses obligatoires sur un chapitre. 
Ces virements de crédits doivent faire l’objet d’une décision expresse de l’exécutif, qui doit être transmise 
au représentant de l’Etat pour être exécutoire dans les conditions de droit commun. 
Cette décision doit également être notifiée au comptable public. 
Le Maire est tenu d’informer l’assemblée délibérante de ces mouvements de crédits, lors de sa plus 
proche séance. 
 
VU la délibération n°051/2021 du 16/12/2021 d’adoption, par anticipation, à compter du 1er janvier 2022, 
de la nomenclature budgétaire et comptable M57, 
VU les dispositions de la nomenclature budgétaire et comptable M57, 
 
CONSIDERANT que l’autorisation de procéder à des virements de crédits entre chapitres doit être 
déterminée chaque année pour chaque exercice budgétaire, 
 
Le Conseil Municipal, après délibération à l’unanimité des membres présents et représentés : 
               

• AUTORISE le Maire pour l’exercice 2025, à procéder à des mouvements de crédits de chapitre à 
chapitre (hors dépenses de personnel), au sein de la section d’investissement et de la section de 
fonctionnement, dans la limite de 7,5% des dépenses réelles de chacune de ces sections, sous 
réserve que ces mouvements de crédits n’entrainent pas une insuffisance de crédits nécessaires au 
règlement des dépenses obligatoires sur un chapitre ; 
 

• AUTORISE le Maire à signer toutes décisions et documents utiles pour les transmettre au 
représentant de l’Etat, et les notifier au comptable assignataire d’Erstein pour sa mise en œuvre ; 
 

• PREND ACTE que ces mouvements feront l’objet d’une communication à l’assemblée au plus proche 
conseil suivant la décision. 
 

 

N° D’ORDRE DES DELIBERATIONS prises le 06/01/2025 : N° 01/2025 à 12/2025. 
 



 
 

DIVERS 
 
M. HECKMANN Alain demande à M. le Maire l’état d’avancement du projet de passerelle pour la liaison 
cyclable au-dessus du bras de l’Altorf. M. le Maire lui indique que le conseil communautaire de la 
Communauté de Communes de la région de MOLSHEIM-MUTZIG, par délibération du 19/12/2024, a 
approuvé la consistance technique et le plan de financement du projet de liaison cyclable Rue de la 
Rivière - Chemin de Hohberg à DUPPIGHEIM. 
 
M. Le Maire remercie les membres pour leur présence et lève la séance à 22H45, l’ordre du jour étant 
épuisé.  
 
__________________________________________________________________________________________ 

SIGNATURES 
 
Suivent au registre les signatures du Maire et du Secrétaire de Séance, conformément à l’ordonnance 
n° 2021-1310 du 7 octobre 2021. 
 
 

                                                                                   POUR EXTRAIT CONFORME, 
  Délibération certifiée exécutoire, 

     LE MAIRE, 
Julien HAEGY. 

 
 

 
Le secrétaire de séance. 
TURCK Jade. 
 


